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ses « passages à l’acte », qui lui 
ont valu cinq condamnations 
pour agression sur mineur, sont 
« l’effet miroir de ce qu’il a subi 
enfant ». Le septuagénaire a 
payé ses déviances au prix fort : 
des années de prison, une vie de 
précarité, des liens familiaux to-
talement coupés. Tout en gar-
dant une foi intacte. Et en s’in-
vestissant dans des œuvres 
humanitaires pour racheter ses 
fautes. Mais celui qui était deve-
nu un abuseur sexuel vient de 
se voir indemnisé comme victi-
me. Une décision inédite.

« Il m’emmenait dans sa 
chambre au presbytère »

Après la condamnation sym-
bolique du prêtre en 2015 au 
plan civil, l’INIRR a adressé le 
16 mai à Jean-Yves S, une lettre 
valant « reconnaissance » des 
faits par l’Église. Celle-ci sera 
formalisée dans une « lettre de 
la Conférence des évêques de 
France ». Mais l’Église va aussi 
lui verser 60 000 euros en ré-
paration de ses souffrances, via 
son fonds SELAM (Fonds de se-
cours et de lutte contre les 
agressions sur mineurs).

Un autre homme a entamé 
en 2021 une démarche contre le 
prêtre aumônier du lycée La-
lande, en dénonçant des faits re-
montant à 1968, quand il avait 13 
ans. Il a été reçu par l’évêque 
mais sa demande n’a pas abouti.

Le prêtre est décédé en sep-
tembre 2022 à l’âge de 89 ans.
● Frédéric Boudouresque

cat. De là est né un combat de 
vingt ans pour obtenir justice. 
Malgré la prescription des faits 
au plan pénal, le prêtre avait été 
entendu par la gendarmerie 
en 2002. Il avait alors reconnu 
les agressions sexuelles mais 
pas les viols.

Pour sa « pénitence », 
le prêtre a versé 

30 000 euros
en Thaïlande

« Il avait aussi été convoqué 
par l’évêque qui lui avait adres-
sé une réprimande et une péni-
tence en 2014, les faits étant 
aussi prescrits pour la justice 
canonique, ajoute l’avocat. 

Pour pénitence, il avait fait un 
don de 30 000 euros pour les 
enfants des rues en Thaïlande ».

Jean-Yves avait 12 ans quand 
l’aumônier avait souillé la jeu-
nesse de cet enfant sans père en 
quête d’affection. « Le jeudi, on 
allait au patronage, rue de la 
Paix. Il y avait une tour en bois 
avec un clocher. Il me faisait 
monter là-haut pour voir le pay-
sage. Il en profitait. Il m’emme-
nait aussi dans sa chambre au 
presbytère », racontait cet hom-
me aujourd’hui septuagénaire 
au Progrès en 2021.

En 2015, il avait obtenu au plan 
civil la condamnation du prêtre 
à 1 euro de dommages et inté-
rêts par le tribunal de proximité 

de Nantua. Avant de poursuivre 
le combat en assignant le Vati-
can pour obtenir réparation. 
Mais aussi en assignant l’évê-
que de Belley-Ars pour obtenir 
le dossier du prêtre.

«  C e  d o s s i e r  a  m o n t r é 
qu’en 1974 le prêtre a été envoyé 
en Suisse pour étouffer le scan-
dale. Il a eu une promotion en 
fait, en étant chargé pendant 
trente ans des relations diplo-
matiques entre l’ONU et le Vati-
can », s’indigne Me Ludot.

Un dossier qui est venu s’ajou-
ter aux multiples pièces exami-
nées par l’INIRR pour que la 
victime obtienne réparation. 
Notamment les expertises psy-
chiatriques montrant comment 

Bourg-en-Bresse 

“Devenu” pédophile après son viol 
par un prêtre, il est indemnisé par l’Église

La Commission indépendante sur les abus sexuels dans l‘Église (CIASE) avait entendu les 
victimes. Puis une instance de « réparation » a pris sa suite. Illustration Stéphane Guiochon

E n octobre 2021, le rapport 
de la Ciase (Commission 
indép endante sur les 

abus sexuels dans l‘Église) mon-
trait le caractère massif des 
agressions sexuelles au sein de 
l’Église depuis les années cin-
quante. Cette dernière a alors 
fait son aggiornamento. L’Ins-
tance nationale de reconnais-
sance et de réparation (INIRR) a 
pris la suite de la Ciase pour que 
l’Église paye sa « dette » aux vic-
times.

Abusé par l’aumônier du 
lycée Lalande de 1963 à 1965

C’est ainsi qu’un habitant de 
l’Ain vient de se voir reconnu 
officiellement comme une vic-
time, soixante ans après les 
faits. Le cas de Jean-Yves S. est 
très particulier. Abusé par un 
prêtre, l’aumônier du lycée La-
lande de Bourg-en-Bresse, en-
tre 1963 et 1965, il était lui-mê-
me devenu abuseur vingt ans 
plus tard. Et il avait été condam-
né à plusieurs reprises.

« Ce prêtre lui a inoculé le vi-
rus de la pédophilie », estime 
Me Emmanuel Ludot, son avo-

Plusieurs fois condamné 
pour des agressions sur 
mineur, un septuagénaire 
dénonce depuis des années 
les abus subis il y a soixante 
ans de la part d’un prêtre qui 
lui avait « inoculé le virus de 
la pédophilie ». L’Église vient 
de le reconnaître officielle-
ment en tant que victime.

L’affaire 
du jour

« L e s  d é b r a y a g e s 
n’ont pas lieu tous 
le s  jours  depui s 

le 21 juin, mais presque », expli-
que Sami Djebarat, délégué 
syndical CGT. En cause, des re-
vendications non satisfaites 
liées aux Jeux olympiques, 
mais pas seulement.

Pas de prime
Le mécontentement vient de 

plus loin. Quelques semaines 
auparavant, les négociations 
salariales annuelles n’ont rien 
donné. « La direction a refusé 
toute augmentation au motif 
q u ’ o n  n e  g a g n e  p a s  d ’a r -
gent. Puis, elle s’en est sortie en 
parlant d’une prime JO, alors 
qu’une prime ne rentre pas 

dans les négociations salariales. 
Pour finalement annoncer en 
CSE qu’il n’y aurait pas de pri-
me », poursuit Sami Djebarat. 

D’où le mouvement de grève 
entamé par les 25 salariés Itire-
mia chargés de l’accueil et de 
l’accompagnement des person-

nes en situation de handicap 
(PSH) et qui appréhendent la 
surcharge de travail liée à l’été 
olympique.

Parmi les revendications figu-
rait aussi l’embauche de CDI 
manquants après des départs 
non remplacés. « Finalement, 
la direction nous a informés 
d’un renfort de six personnes 
pendant les JO, à la charge de la 
SNCF qui doit s’inquiéter des 
conditions d’accueil. Puis, il a 
été question, pour nous, de pri-
mes de compétences concer-
nant les services PSH qui arri-
vent au dernier moment, sans 
réservation », précise Sami Dje-
barat. Selon le délégué, a été 
proposée une prime de 175 € 
brut pour juillet et août, uni-

quement versée aux CDI s’ils 
réussissent à réaliser 95 % des 
prestations inopinées.

« On compte 
sur une réponse »

« C’est choquant, car majori-
tairement ce sont des CDD qui 
vont travailler cet été. » Refus 
des salariés qui désormais de-
mandent une prime de 70 € par 
veille d’événement et par jour 
d’événement (11 événements à 
Lyon et 6 à Saint-Etienne) pour 
tous. « Notre mail part ce mardi. 
On compte sur une réponse de 
la direction dans deux ou trois 
jours et suivant celle-ci, on re-
part ou non en débrayage. »
● D. M.

Métropole de Lyon (Rhône)

Les agents d’accueil en gare Part-Dieu débrayent

Vingt-cinq salariés Itiremia, filiale de Samsic, travaillent 
à l’accueil et l’accompagnement des personnes en situation 
de handicap en gare de la Part-Dieu. Photo fournie


